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INTRODUCTION

1. Par sa résolution 52/91, intitulée “Préparatifs du dixième Congrès des Nations Unies pour la prévention du
crime et le traitement des délinquants”, l’Assemblée générale a décidé que le dixième Congrès devait se tenir en
l’an 2000 et que les questions devant être inscrites à l’ordre du jour provisoire du Congrès seraient celles
recommandées par la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale à sa sixième session .1

L’Assemblée a également décidé la tenue de quatre ateliers dans le cadre du Congrès.

2. Par cette même résolution, l’Assemblée générale a prié la Commission, à sa septième session, de parachever
l’élaboration du programme du dixième Congrès et de formuler ses recommandations finales à l’Assemblée, par
l’intermédiaire du Conseil économique et social, en tenant compte du fait que le Congrès devait traiter d’un nombre
limité de questions de fond définies avec précision, reflétant les besoins urgents de la communauté mondiale, et
comporter des ateliers techniques à vocation pratique portant sur des problèmes bien ciblés ayant trait aux questions
de fond inscrites à l’ordre du jour.  L’Assemblée a également prié le Secrétaire général d’établir un guide à
l’intention des réunions pour examen par la Commission, en coopération avec les instituts pour la prévention du
crime et le traitement des délinquants affiliés à l’Organisation des Nations Unies, et invité les États membres à
participer activement à ce processus.  

3. Pour s’assurer que tous les gouvernements jouent pleinement leur rôle dans l’application de la
résolution 52/91, le Secrétaire général a sollicité leurs vues et leur a demandé de l’informer sur les mesures qu’ils
avaient prises pour donner suite à ce texte. Avaient répondu, au 15 février 1998, Chypre, la Colombie, l’Espagne,
la Jordanie et la République arabe syrienne.

4. Le présent rapport est soumis pour examen à la Commission afin qu’elle donne au Secrétariat des orientations
concernant tant les travaux préparatoires que l’organisation du dixième Congrès, y compris le lieu, les dates et la
durée de la réunion, ainsi que la documentation.  Il doit être lu parallèlement au précédent rapport du Secrétaire
général sur la question (E/CN.15/1997/2 et Corr.1 et Add.1) qui sera mis à la disposition de la Commission.
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I.  TRAVAUX PRÉPARATOIRES ET ORGANISATION

A.  Vues des pays

5. À la sixième session de la Commission, lors de l’examen des préparatifs du dixième Congrès, les États
membres ont formulé des observations sur les tâches, les travaux préparatoires, l’organisation et le lieu de réunion
du Congrès.  Ils ont été d’avis que la tenue de ce Congrès, à l’aube du XXIème siècle, marquerait une étape décisive
dans la progression vers la sûreté et la sécurité des habitants de tous les pays.  Le Congrès devait se concentrer sur
des questions pratiques plutôt que théoriques, et précises plutôt que générales.  Il devait définir  les grandes
orientations de la Commission et jouer un rôle de catalyseur, non seulement en faisant le point sur  la question, mais
aussi en facilitant l’échange d’informations et de données d’expérience, ainsi que l’élaboration et la coordination
de stratégies pour la prévention du crime et la justice pénale.

6. Les réponses à la note verbale sur l’application de la résolution 52/91 sont résumées ci-après.
  
7. La Colombie a approuvé les conclusions du débat sur les points à inscrire à l’ordre du jour du Congrès et les
thèmes des ateliers qui s’est déroulé à la sixième session de la Commission.

8. Pour ce qui est des questions précises à inscrire à l’ordre du jour provisoire du dixième Congrès, Chypre a
indiqué avoir pris diverses mesures en faveur du renforcement de l’état de droit et du système de justice pénale, dont
l’examen du droit de la preuve concernant les affaires pénales, l’utilisation de technologies de pointe (caméras vidéo,
cassettes, etc.) pour le rassemblement systématique des preuves et l’audience rapide des affaires.  Concernant la
coopération internationale dans la lutte contre la criminalité transnationale, le Gouvernement a renvoyé à la section 5
du Code pénal en vigueur.  S’agissant de prévenir efficacement la criminalité et de suivre le rythme des innovations,
il a déclaré que les progrès de la technologie étaient exploités avec profit.  Pour ce qui était des délinquants et des
victimes, de l’obligation redditionnelle et de l’équité de la procédure judiciaire, il a indiqué que, dans les affaires de
violence familiale, les témoignages étaient enregistrés sur bande vidéo pour que la victime n’ait pas à rappeler
plusieurs fois les faits au tribunal ou ailleurs, et pour que les éventuelles séquelles physiques soient visibles.  Ainsi,
la victime n’était pas obligée de témoigner en personne à l’audience.  En outre, aux termes d’un projet de loi relatif
à la violence familiale devant être approuvé par la Chambre des représentants, la victime pourrait, si elle le
souhaitait, éviter tout face-à-face avec l’accusé dans la salle du tribunal.

9. La Jordanie a exprimé son soutien au dixième Congrès.

10. L’Espagne a recommandé que la question a) intitulée “Promotion de l’état de droit et renforcement du
système de justice pénale” vise, entre autres :

  L’amélioration des instruments de lutte contre la criminalité transnationale organisée,
notamment par le biais d’un assouplissement de la législation de façon à faciliter les
enquêtes sur les mouvements de fonds liés au blanchiment d’argent; l’autorisation légale
d’intercepter les communications orales; la protection juridique de l’anonymat des témoins;
la définition, dans la législation, du concept d’agent infiltré; l’amélioration des techniques
d’enquêtes telles que la livraison surveillée; et la protection des agents grâce à des mesures
visant à préserver leur anonymat tout au long de la procédure pénale.

La question b) intitulée “Coopération internationale pour lutter contre la criminalité transnationale : nouveaux défis
au XXIème siècle” devrait viser la création de filières destinées à échanger des informations et faciliter le transfert
d’agents d’un pays à un autre pour leur permettre de témoigner devant les autorités judiciaires, et la mise en place
de banques de données sur les organisations criminelles, compte dûment tenu des législations en vigueur sur la
protection des données personnelles.
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11. La République arabe syrienne a proposé d’inscrire à l’ordre du jour les questions suivantes : a) les effets du
colonialisme et de l’occupation de territoires sur la progression du crime, et les modalités de la coopération
internationale susceptibles d’atténuer ces effets; b) les conséquences de la détérioration de la situation économique,
de la pauvreté et du pillage des ressources sur la progression du crime, et les modalités de la coopération
internationale susceptibles d’en faire disparaître les causes et d’en limiter les conséquences; c) les résultats de
l’utilisation de techniques modernes pour la prévention du crime dans les pays en développement, et les grands
principes de coopération dans ce domaine; d) la définition de la notion de terrorisme en tant que forme de
criminalité; e) les mesures coercitives en vigueur dans les territoires occupés et le blocus, deux aspects du terrorisme
dont on considère qu’ils contribuent à faire progresser la criminalité; f) l’affectation d’une partie de la valeur du
produit confisqué du blanchiment de l’argent du trafic de drogues à l’assistance aux pays en développement en vue
de les aider à moderniser leurs moyens de lutte contre la criminalité liée à la drogue et au blanchiment d’argent; g) le
résultat des luttes menées à l’échelon national contre la criminalité dans l’optique des  idéaux et objectifs de cette
noble entreprise et auxquels la population aspire; et h) les effets du développement économique, scientifique et
culturel sur le ralentissement de la progression d’infractions telles que la négligence et le quasi-délit, et de la
corruption.

B.  Ordre du jour provisoire

12. Dans sa résolution 52/91, l’Assemblée générale a approuvé, sur recommandation de la Commission à sa
sixième session, l’inscription à l’ordre du jour du dixième Congrès des quatre grands points suivants :

Question I : Promotion de l’état de droit et renforcement du système de justice pénale;

Question  II : Coopération internationale pour lutter contre la criminalité transnationale : nouveaux défis au
XXIème siècle;

Question III : Prévention efficace de la criminalité : comment suivre le rythme des innovations;

Question IV : Délinquants et victimes : obligation redditionnelle et équité de la procédure judiciaire.

13. Il est recommandé d’examiner la question I en séance plénière.  Les autres questions de fond pourront être
abordées par les deux grandes commissions.

C.  Ateliers

14. Dans sa résolution 52/91, l’Assemblée générale a décidé que quatre ateliers se tiendraient dans le cadre du
Congrès, qui débattraient des questions suivantes :

a) La lutte contre la corruption;

b) Les délits liés à l’utilisation du réseau informatique;

c) La participation de la collectivité à la prévention de la criminalité;

d) Les femmes et le système de justice pénale.

15. À cet égard, l’attention de la Commission est appelée sur les propositions concernant ces ateliers et résumées
dans le projet de guides à l’intention des réunions régionales préparatoires du dixième Congrès et des ateliers de
démonstration et de recherche (voir E/CN.15/1998/2/Add.1 et Add.2).



E/CN.15/1998/2
Page 5

D.  Déroulement du Congrès

16. À sa sixième session, au cours du débat sur le sujet, la Commission s’est déclarée très largement favorable
à ce que le dixième Congrès se déroule selon le même schéma que le neuvième Congrès.  Certaines questions
d’organisation telles que les relations entre la Commission et le Congrès, le statut des ateliers et l’examen des projets
de résolution exigeaient une attention particulière.  Il faudrait qu’une déclaration unique expose les recommandations
du Congrès et les conclusions des débats aux fins d’examen ou de décision par la Commission.  La Commission a
insisté sur le respect du règlement intérieur des congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le
traitement des délinquants (résolution 1993/32 du Conseil économique et social, annexe), notamment de son
article 28 relatif à la présentation de projets de résolution se rapportant à des questions inscrites à l’ordre du jour
du Congrès.  Il a également été proposé que ce règlement intérieur soit revu et adapté pour viser aussi le
fonctionnement des ateliers et le résultat de leurs travaux.

E.  Thème

17. Dans son rapport sur la préparation du dixième Congrès (E/CN.15/1997/2), que la Commission a examiné
à sa sixième session, le Secrétaire général a présenté un certain nombre de propositions quant aux thèmes que le
Congrès était susceptible d’aborder.  Y figuraient notamment les questions suivantes : comment progresser au même
rythme que la mondialisation et les nouvelles technologies : un plan d’action pour le XXIème siècle; revitalisation
du système de justice pénale pour préparer le XXIème siècle; application de la législation axée sur la prévention et
la réadaptation complète des délinquants; renforcement de l’administration de la justice et primauté du droit;
interdire tout sanctuaire aux criminels internationaux; coopération internationale et assistance technique; et relever
le défi de la criminalité et de la justice au siècle prochain (E/CN.15/1997/2, par. 22, 107, 109 et 124).

18. La Commission pourrait prendre en compte le fait que le thème devrait évoquer la volonté qu’a le Congrès
de relever le défi de la lutte contre la criminalité et de l’accomplissement de la justice et donc envisager de retenir
le thème intitulé “Relever le défi de la criminalité et de la justice au siècle prochain : interdire tout sanctuaire aux
criminels internationaux”.

F.  Guide à l’intention des réunions

19. Comme l’Assemblée générale l’en a prié au paragraphe 7 de sa résolution 52/91, le Secrétaire général, en
consultation avec les instituts régionaux, a élaboré un projet de guide à l’intention des réunions régionales
préparatoires (E/CN.15/1998/2/Add.1).  Le Secrétariat a également rédigé un projet de guide à l’intention des
ateliers de démonstration et de recherche (E/CN.15/1998/2/Add.2).  Les recommandations faites par le groupe de
travail officieux que la Commission a institué à sa sixième session et chargé de choisir les points de l’ordre du jour
du Congrès et des ateliers ont été pleinement prises en compte .  Le guide servira d’ordre du jour provisoire annoté2

et de principal document de travail pour les réunions régionales préparatoires.  La Commission pourrait en prendre
note et en approuver le contenu et l’ordonnancement.

G.  Nomination d’un secrétaire général 

20. Comme il est d’usage, le Secrétaire général de l’ONU nommera, en temps voulu, le secrétaire général du
dixième Congrès.

H.  Réunions préparatoires régionales

21. Par nature, les réunions préparatoires régionales sont intergouvernementales.  Y participeront des
représentants de pays, d’organismes, d’institutions spécialisées et d’autres organes compétents appartenant au
système des Nations Unies, d’organisations et d’instituts intergouvernementaux et non gouvernementaux.  L’intérêt
premier de ces réunions est de faciliter un échange de vues et de données d’expérience sur diverses questions dont
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il sera débattu au Congrès, et de cerner les grands problèmes et les priorités des cinq régions.  Des consultations sont
en cours entre les commissions régionales et le Secrétariat au sujet des dates et lieux possibles des réunions.  En
principe, la planification de ces réunions aura été engagée d’ici la clôture de la septième session de la Commission.
Les ressources de base nécessaires à leur organisation ont été prévues au budget-programme de l’exercice biennal
1998-1999.

I.  Activités d’information

22. Comme il est d’usage, le Département de l’information de l’ONU devrait entreprendre des activités
d’information en complément aux travaux préparatoires du dixième Congrès, qui viseront les objectifs suivants :

a) Fournir aux gouvernements et aux experts des informations sur le Congrès, notamment sur le champ
que recouvrent les points de l’ordre du jour provisoire;

b) Sensibiliser les experts et le grand public à l’importance des mesures prises par les gouvernements ou
les organisations, et à celle de l’action des organismes des Nations Unies dans les domaines de la prévention du crime
et la justice pénale.

23. Ce programme d’information s’adressera aux hauts fonctionnaires, aux spécialistes en droit et en justice
pénale, aux fonctionnaires d’administrations publiques, aux parlementaires, aux spécialistes de la planification, aux
juristes spécialisés dans la prévention du crime et la justice pénale, aux lecteurs de revues et autres publications
spécialisées en criminologie et en questions pénales, et aux membres des organisations professionnelles de
magistrats, d’agents des services de répression et à d’autres groupes concernés.

J.  Affectation des ressources

24. Les ressources de base nécessaires aux préparatifs du dixième Congrès ont été prévues au budget-programme
de l’exercice biennal 1998-1999, que l’Assemblée générale a adopté à sa cinquante-deuxième session
(résolution 52/221 A à C).  Il conviendrait de noter que les sommes prévues pour la réunion à proprement parler du
dixième Congrès (frais de voyage des représentants des pays les moins avancés et du personnel du Congrès, frais
de représentation et coût des services de conférence) seront imputées au budget-programme pour l’exercice biennal
2000-2001, dont l’Assemblée générale sera saisie pour adoption à sa cinquante-quatrième session.

25. Comme par le passé, les fonds que le Secrétariat consacre aux préparatifs du Congrès peuvent être complétés
par des contributions provenant de gouvernements, d’organisations et d’instituts.  Le Secrétaire général accueillerait
avec satisfaction de tels apports, et il encourage tous ceux qui sont concernés à participer pleinement à la préparation
de cet événement de premier plan.

II.  ORGANISATION PRATIQUE DU DIXIÈME CONGRÈS

A.  Lieu

26. Aux paragraphes 4 et 5 de sa résolution 52/91, l’Assemblée générale s’est félicitée que le Gouvernement
d’Afrique du Sud ait proposé d’accueillir le dixième Congrès et a prié le Secrétaire général d’engager des
consultations avec ce gouvernement et d’en rendre compte à la Commission à sa septième session.  L’Assemblée
a aussi pris note avec satisfaction de la déclaration faite au nom du Gouvernement autrichien, selon laquelle il  serait
honoré d’accueillir le dixième Congrès à Vienne si l’on parvenait à un consensus et si l’on résolvait les questions
de calendrier.  Le Secrétariat est resté en contact avec les autorités sud-africaines et, fort de son expérience, leur a
fourni les informations nécessaires concernant les obligations qu’elles contracteraient au cas où un accord serait



E/CN.15/1998/2
Page 7

conclu.  Le Secrétariat est également resté en contact avec les autorités autrichiennes afin de les tenir informées de
l’évolution de la situation.

B.  Dates

27. Concernant les dates proposées pour la tenue du Congrès, la Commission pourrait tenir compte du fait que
ce dernier lui rendra compte de ses travaux à sa neuvième session, ce qui lui permettrait d’examiner alors ses
conclusions et recommandations, et de recommander au Conseil économique et social et à l’Assemblée générale les
mesures  correspondantes.  Il convient de noter que, pour le choix des dates du Congrès, le pays hôte devrait être
consulté très tôt, afin que l’on soit assuré de son accord et de son engagement sur ce point, et pour ménager le temps
nécessaire aux consultations qui, comme à l’habitude, précéderont le Congrès.  Conformément au paragraphe 30 a)
de la résolution 46/152 de l’Assemblée générale, le Congrès devrait se réunir pendant une période de cinq à dix jours
ouvrables.  Jusqu’à présent, la plupart des congrès ont duré dix jours et ont été précédés de consultations visant à
permettre aux délégations de parvenir à un accord sur les questions de procédure et d’organisation ainsi que sur les
questions d’intérêt régional.  Avant de se prononcer sur la durée du Congrès, la Commission pourrait prendre en
considération le nombre de séances nécessaires aux débats sur les questions de fond et aux travaux des ateliers.

C.  Documentation

28. La documentation de base du dixième Congrès devrait comporter :

a) Des documents de travail sur chacune des quatre questions de fond inscrites à l’ordre du jour provisoire
du Congrès, établis en fonction des résultats des réunions préparatoires régionales, des recommandations de la
Commission et des contributions présentées par des experts.  Ces documents serviront de point de départ aux débats
et mettront en relief les éléments du problème tout en tenant compte des priorités et des grandes questions intéressant
les divers pays et régions;

b) Les rapports des réunions préparatoires régionales;

c) Un nombre limité de documents établis par le Secrétariat, touchant les points de l’ordre du jour, tels
que des rapports sur l’application des règles et normes en vigueur et d’autres études spécialisées sur des questions
données.

29. Les documents d’information du dixième Congrès comprendront :

a) Des rapports établis par d’autres organismes des Nations Unies ainsi que les instituts pour la prévention
du crime et le traitement des délinquants affiliés à l’ONU;

b) Des rapports des institutions spécialisées, des organisations intergouvernementales et des organisations
non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social  ainsi que des
contributions d’experts figurant dans les fichiers du Secrétariat, qui traiteront de questions relevant de leur domaine
de compétence;

c) Des rapports ou documents présentés par des gouvernements.

D.  Règlement intérieur

30. Il convient de rappeler qu’à sa deuxième session, la Commission a examiné le projet de règlement intérieur
des congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants et élaboré un certain
nombre d’articles nouveaux qu’elle a recommandé pour examen par le Conseil économique et social.  Dans sa
résolution 1993/32, le Conseil a approuvé le règlement intérieur recommandé par la Commission, qui y est reproduit
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en annexe.  Il est entendu que, à moins que la Commission n’en décide autrement, les travaux du dixième Congrès
se dérouleront conformément à ce règlement intérieur.

E.  Manuel sur les préparatifs du dixième Congrès

31. Le Secrétariat, dans le cadre de l’exécution du budget-programme de l’exercice biennal 1996-1997, a prévu
l’élaboration d’un manuel sur les préparatifs du dixième Congrès.  Il s’agit de prêter conseil et fournir des
informations aux États Membres, aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales et aux instituts
touchant la préparation des questions de fond.  On espère que des ressources provenant de contributions volontaires
seront dégagées pour l’impression de ce manuel.

III.  CONCLUSIONS ET MESURES À PRENDRE PAR LA COMMISSION

32. Le présent rapport complète les rapports précédents du Secrétaire général sur les préparatifs du dixième
Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants (E/CN.15/1996/15 et
E/CN.15/1997/2 et Corr.1 et Add.1) qui s’ouvrira au nouveau millénaire et sera donc l’occasion de faire le bilan des
résultats obtenus et des problèmes rencontrés lorsqu’il s’est agi de lutter contre la criminalité et d’assurer le règne
de la justice.  La tenue du dixième Congrès répond à l’espoir de voir advenir une société plus juste au sein de laquelle
régnera la tolérance et l’état de droit.  Le Congrès pourra contribuer à la réalisation de ces objectifs et permettra de
traiter de questions urgentes.

33. Conformément à la résolution 52/91 de l’Assemblée générale, la Commission doit formuler des
recommandations à l’intention de cette dernière, par l’intermédiaire du Conseil économique et social, relatives à la
mise au point définitive du programme du dixième Congrès (voir à l’annexe ci-jointe) et aux autres arrangements
organisationnels, y compris les dates, la durée et le lieu des réunions ainsi que la documentation.  Les décisions que
la Commission prendra sur ces points et sur d’autres questions connexes permettront au Secrétariat d’assurer en
temps voulu les préparatifs du Congrès, y compris de parachever les arrangements avec le pays d’accueil au moins
18 mois avant la tenue du Congrès.

34. Au paragraphe 10 de sa résolution 52/91, l’Assemblée générale a décidé de réserver les deux premières
journées de la session plénière du dixième Congrès, après son ouverture, essentiellement aux déclarations que feront
des représentants de niveau politique élevé sur les principaux thèmes du Congrès.  Celui-ci constituera donc un
forum mondial où différentes approches et points de vue pourront être examinés et où des propositions communes
pourront être établies sur la base des résultats de ces débats.

Notes

Documents officiels du Conseil économique et social, 1997, Supplément n° 10 (E/1997/30), chap. II,1

par. 15.

Ibid.2
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Annexe

PROJET DE PROGRAMME DE TRAVAIL DU DIXIÈME CONGRÈS
DES NATIONS UNIES POUR LA PRÉVENTION DU CRIME

ET LE TRAITEMENT DES DÉLINQUANTS

Jour et heure Plénière Grande Commission I Grande Commission II

Jour 1 : matinée Cérémonie d’ouverture

après-midi État de la criminalité et de Introduction et examen de Introduction et examen de
la justice pénale dans le la question 1 : Promotion la question 3 : Prévention
monde et débat de haut de l’état de droit et efficace de la criminalité
niveau renforcement du système de

justice pénale

Jour 2 : matinée Débat de haut niveau Suite de la question 1 Suite de la question 3

après-midi Débat de haut niveau Suite de la question 1 Suite de la question 3

Jour 3 : matinée Débat de haut niveau Suite de la question 1 Suite de la question 3

après-midi Débat général Suite de la question 1 Atelier sur la participation
de la collectivité à la
prévention de la criminalité

Jour 4 : matinée Débat général Atelier sur la lutte contre la Suite de l’atelier sur la
corruption participation de la

collectivité à la prévention
de la criminalité

après-midi Débat général Suite de l’atelier sur la lutte Suite de l’atelier sur la
contre la corruption participation de la

collectivité à la prévention
de la criminalité

Jour 5 : matinée Débat général Suite de l’atelier sur la lutte Suite de l’atelier sur la
contre la corruption participation de la

collectivité à la prévention
de la criminalité

après-midi Débat général Suite de l’atelier sur la lutte Introduction et examen de
contre la corruption la question 2 : Coopération

internationale pour lutter
contre la criminalité
transnationale : nouveaux
défis au XXIème siècle

Jour 6 : matinée Débat général Introduction et examen de Suite de la question 2
la question 4 : Délinquants
et victimes : obligation
redditionnelle et équité de
la procédure judiciaire
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Jour et heure Plénière Grande Commission I Grande Commission II

après-midi Débat général Suite de la question 4 Suite de la question 2

Jour 7 : matinée Débat général Suite de la question 4 Suite de la question 2

après-midi Plénière Suite de la question 4 Suite de la question 2

Jour 8 : matinée Plénière Atelier sur les femmes et le Atelier sur les délits liés à
système de justice pénale l’utilisation du réseau

informatique

après-midi Plénière Suite de l’atelier sur les Suite de l’atelier sur les
femmes et le système de délits liés à l’utilisation du
justice pénale réseau informatique

Jour 9 : matinée Plénière Suite de l’atelier sur les Suite de l’atelier sur les
femmes et le système de délits liés à l’utilisation du
justice pénale réseau informatique

après-midi Plénière : Examen des Suite de l’atelier sur les Suite de l’atelier sur les
conclusions et des femmes et le système de délits liés à l’utilisation du
recommandations justice pénale réseau informatique

Jour 10 : matinée et 
après-midi Adoption du rapport et clôture


